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Texte de la question

Mme Claudia Rouaux attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur les
difficultés rencontrées par les étudiants ayant obtenu une licence à intégrer une formation en master. La loi du
23 décembre 2016 portant adaptation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur français au système
licence-master-doctorat a instauré un droit à la poursuite d'études garanti par l'État pour chaque titulaire d'une
licence. Concrètement, ce droit consiste à ce que tout étudiant titulaire d'une licence n'ayant reçu aucune
réponse positive à ses demandes d'admission en première année de master puisse formuler un recours auprès
du recteur de sa région académique, celui-ci devant en retour lui proposer, après accord des chefs
d'établissements concernés, au moins trois propositions d'admission dans une formation en master. En
parallèle, le site trouvermonmaster.gouv.fr a été créé en 2017 pour orienter les étudiants dans leurs démarches
et leurs demandes de recours. Ces difficultés à trouver un master sont particulièrement prégnantes dans la
filière psychologie. C'est d'autant plus anachronique à l'heure où le pays fait face à un manque de psychologues
et que les demandes pour l'accès à cette spécialité par les patients sont croissantes depuis le début de la
pandémie de la covid-19. Face aux difficultés rencontrées par le Gouvernement pour garantir l'effectivité de ce
droit à la poursuite d'études, un décret modifiant les conditions de recours des étudiants a été publié le 19 mai
2021, avec une première mise en œuvre à la rentrée 2021. Aussi, elle lui demande d'indiquer les mesures que
le Gouvernement compte prendre afin d'augmenter le nombre de places en master de psychologie dans les
universités françaises.

Texte de la réponse

Le nombre de places en première année de master (M1) est globalement suffisant pour accueillir tous les
étudiants qui le souhaitent. Au titre de l'année universitaire 2021-2022, les capacités d'accueil s'élevaient à un
peu plus de 197 000 places pour environ 156 000 étudiants inscrits en M1. Le sujet n'est donc pas tant celui du
nombre de places que l'adéquation entre les souhaits des étudiants, les offres des établissements et, in fine, les
possibilités d'insertion professionnelle. Or il revient aux universités, dans le cadre de l'autonomie pédagogique,
scientifique, administrative et financière qui leur est conférée par la loi, de répondre aux demandes d'inscription
des étudiants en fonction de critères qui leur sont propres. Ces critères ont notamment trait à l'insertion
professionnelle observable dans le domaine concerné. De plus, un vaste chantier est en cours, sur une
meilleure orientation dès le lycée, une plus grande professionnalisation du premier cycle ainsi qu'un droit à la
reprise d'études tout au long de la vie. Par ailleurs, la plateforme de candidature en première année de master
qui verra le jour d'ici la rentrée prochaine renforcera encore le service rendu aux étudiants en leur permettant de
postuler à un grand nombre de masters dans le cadre d'un calendrier national harmonisé, au moyen d'un
dossier de candidature unique et avec une allocation des places disponibles améliorée.

Données clés

Auteur : Mme Claudia Rouaux

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE2270
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA342196


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE2270

Circonscription : Ille-et-Vilaine (3e circonscription) - Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe
NUPES)
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2270
Rubrique : Enseignement supérieur
Ministère interrogé : Enseignement supérieur et recherche
Ministère attributaire : Enseignement supérieur et recherche

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 464418 octobre 2022
Réponse publiée au JO le : , page 559022 novembre 2022

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE2270
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202241.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/16/questions/jo/jo_anq_202246.pdf

